
1/2

ART. 13 N° 698

ASSEMBLÉE NATIONALE
14 octobre 2020 

PLFSS POUR 2021 - (N° 3397) 

Commission  

Gouvernement  

Rejeté

AMENDEMENT N o 698

présenté par
M. Perrut
----------

ARTICLE 13

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« II. – Au troisième alinéa du I de l’article L. 741-16 du code rural et de la pêche maritime, les 
mots : « 3° , à l’exclusion des tâches réalisées par des entreprises de travaux forestiers, » sont 
remplacés par la référence : « 2° ».

« III. – La perte de recettes pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la majoration des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des 
impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L'exonération en faveur des travailleurs occasionnels demandeurs d'emploi permet de soutenir les 
activités agricoles fortement utilisatrices de main d’œuvre saisonnière.

Le renforcement des allègements généraux, ainsi que les dispositifs mis en œuvre dans le cadre de 
la loi Egalim doivent permettre de renforcer ce soutien au secteur agricole. Cependant, certaines 
mesures, portant notamment sur les prix de vente, n’ont pas montré pleinement leurs effets et font 
encore l’objet d’une expérimentation prolongée de 14 mois par la loi du 17 juin 2020 relative à 
diverses dispositions liées à la crise sanitaire.

L’impact de la crise sanitaire sur l’activité économique et ses potentielles conséquences à moyen 
terme pour de nombreuses entreprises agricoles nécessite de maintenir un soutien à ces entreprises 
dans le cadre de la reprise de leur activité, notamment pour les filières employeuses de main 
d’œuvre saisonnière telles que la viticulture et l’horticulture, fortement dépendantes du secteur de 
l’hôtellerie et de la restauration impacté par les mesures d’interdiction d’accueil du public.
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Compte tenu de ce qui précède, il est proposé de maintenir temporairement le dispositif 
d’exonération TO-DE au-delà du 31 décembre 2020 et jusqu’au 31 décembre 2022.

L’embauche d’un salarié occasionnel ouvre droit à une exonération des cotisations et contributions 
sociales à la charge de l’employeur dont le champ est aligné sur celui de la réduction générale.

Ce dispositif qui devait être supprimé au 1er janvier 2021 va néanmoins perdurer jusqu’au 1er 
janvier 2023 comme le prévoit cet article 13 mais il le limite aux agriculteurs employeurs de main 
d’œuvre à titre individuel ou collectif : Groupement d’employeurs, Gaec…

Cet amendement vise à inclure les tâches réalisées par des 20 000 employeurs de main d’œuvre des 
secteurs des travaux agricoles et du paysage dans le champ de cette exonération.

Exclus depuis la loi de finances pour 2015, les entreprises du secteur bénéficieraient d’un coup de 
pouce fiscal estimé à 30 millions d’euros, un montant peu élevé pour les finances de l’État mais 
néanmoins important vu la situation de ces secteurs, qui comme beaucoup, ont souffert de la 
situation sanitaire et de ses conséquences économiques.

Tel est l’objet de cet amendement.


